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LE ministre de la Fonctionpublique, de la Modernisa-tion du service public,chargé de la Réforme del'Etat, Ali Akbar OnangaY'Obegue, s'est prêté, hier,à un exercice de pédagogieet d'explication sur la maî-trise et l'optimisation de lamasse salariale. 

Il s'est ainsi, longuementexpliqué sur ces mesuresprises par le gouverne-ment, mais qualifiées à tortou à raison, "d'austères"par nombre de compa-triotes. Celles-ci pourtantjustifiées, selon le ministrede la Fonction publique,par le fait du déséquilibreimportant de nos financespubliques qui se présentesous la forme d'une dimi-nution constante de l'in-vestissement et d'unaccroissement massif dudéficit dû, entre autres, aupoids énorme de la masse

salariale qui n'a faitqu'augmenter depuis2011. Toute chose qui tendà compromettre au-jourd'hui, les politiques pu-bliques en matière sociale.Aussi bien dans leur miseen œuvre, que par rapportaux résultats escomptés.
«La population de la Fonc-
tion publique est au-
jourd'hui de 105 851 agents
alors que la population du
Gabon, selon le dernier re-
censement général de la po-
pulation, est d'un peu plus
de 1,800 millions d'habi-
tants», a expliqué Ali Akbar

Onanga. Soit un ratio de 55agents publics pour 1 000habitants. Ce qui est tout àfait catastrophique, com-paré aux États voisins telsque «le Cameroun qui,
pourtant, a plus de 23 mil-
lions d'habitants, présente
un ratio de 13 agents pu-
blics pour 1000 habitants».Ou encore le Congo avecson ratio de 29 fonction-naires pour 1 000 habi-tants, malgré ses 4 millionsd'habitants.Ceci dit, «il était plus qu'in-
dispensable, sinon urgent,
d'inverser la tendance à la

hausse constatée en maîtri-
sant les flux d'entrée dans la
Fonction publique, de sorte
que des économies soient
engrangées et orientées
vers le financement des po-
litiques publiques béné-
fiques aux couches sociales
les plus vulnérables».À en croire le membre dugouvernement, l'orienta-tion donnée par le chef del'Etat s'impose donc par lalogique et les évidences. Leprocessus qui est proposéaujourd'hui est visible-ment destiné à mieux pré-parer l'avenir pour les

jeunes diplômés qui aurontchoisi de faire carrièredans la Fonction publiqueet pour tous les agents pu-blics que les mesures ac-tuelles semblent léser. Cesderniers, a dit le ministre,doivent comprendre que
''le gouvernement se mobi-
lise en leur faveur pour ga-
rantir les bonnes conditions
de travail, le principe d'un
parcours professionnel as-
cendant, la qualité du ser-
vice, la dignité de l'agent
public, et le versement ré-
gulier des salaires''.
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L'OPÉRATION de mise surbon de caisse, annoncéedernièrement par leConseil des ministres, nedevrait pas s'étendre àl'ensemble des agents pu-blics cette fin du mois. C'estdu moins ce qu'a laissé en-tendre le ministre de laFonction publique, AliAkbar Ononga Y'Obegué,lors de son point-presse,hier. Pour cette premièrephase du mois de juillet, la-quelle se déroulera du 17au 24 juillet prochain, seulssont concernés les agentspublics exerçant dans laprovince de l'Estuaire, soitenviron 50.000 agents.Sont par ailleurs exclus, lesagents des Forces de dé-fense et de sécurité, les

personnels du corps auto-nome de la Sécurité péni-tentiaire, les agents publicsrégulièrement désignés enstage à l'extérieur, les di-plomates et les agents pu-blics exerçant à l'intérieurdu pays.Si l'on en croit le membredu gouvernement, il ne de-vrait y avoir aucune diffi-culté particulière depaiement, étant entenduqu'il n'est nullement ques-tion de priver qui que cesoit de son salaire. D'au-tant qu'au cours de laditeopération, chaque agentconcerné devra conserverle mode de règlement et lelieu de paiement habituelde sa solde qui sont, soitaux guichets du Trésor pu-blic, soit à la banque. Resteque l'agent devra au préa-lable, se faire recenser enretirant son bon de caissequ'il présentera à sa

banque ou au Trésor, afind'être payé dans les délaishabituels.Ceci dit, plusieurs sites derecensement seront mis enplace. Notamment le mi-nistère de la Fonction pu-blique, le ministère duBudget, ceux de l'Econo-mie et de la Défense, l'an-cien siège de la BEAC, et leStade d'Angondjé.Rappelons que cette opéra-tion de mise sur bons decaisse vise principalementle contrôle des effectifs. Ils'agit, a tenu à préciser leministre de la Fonction pu-blique, «d'un mode de rè-
glement normal qui ne
constitue en aucun cas une
privation de la rémunéra-
tion de l'agent public».Reste à savoir si la baissede certains salaires de 5 à15% annoncée dernière-ment sera en vigueur dèsce mois.

Seuls les agents de l'Estuaire sont concernés
pour ce mois de juillet
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Le ministre de la Fonction publique, Ali Akbar Onanga Y'Obegué face...
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...à la presse hier.
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